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Abla Chérif - Alger (Le Soir) -
Souvent, les évènements sont
annoncés de manière fracassante,
avec des termes crus pouvant
même choquer. C’est ce qui s’est
passé avec le gouverneur de la
Banque d’Algérie. Au cours des
semaines passées, le secrétaire
général du FLN s’est concentré
avec beaucoup d’intérêt sur le cas
Laksaci le rendant responsable de
tous les aléas que connaît aujour-
d’hui l’économie nationale. «Il est
responsable de la dévaluation de la
monnaie algérienne et se trouve en
partie responsable de la situation
économique dans le pays», déclare-
t-il dans une interview menée par le
journal en ligne TSA. Plus grave, il
affirme que «la Banque d’Algérie n’a
jamais été gérée par Laksaci mais
par un général à la retraite (…) il a
trahi la confiance du Président
Bouteflika. Nous voulons qu’il
démissionne ou que l’on mette fin à

ses fonctions».  Invité quelques
jours plus tard au forum de la
Chaîne 3, Ammar Saâdani revient à
la charge : «C’est l’une des catas-
trophes de l’économie nationale (…)
il est responsable de la baisse des
revenus extérieurs du pays et de la
dégradation de la situation écono-
mique (…)» Les interviews ont été
accordées à la fin du mois de mars
dernier. 

Mardi, en fin d’après-midi, le
gouverneur de la Banque d’Algérie
était limogé en plein Conseil des
ministres présidé par Bouteflika.
Saâdani a eu gain de cause (?) ou
raison. Etait-il informé des évène-
ments qui allaient suivre ou chargé
d’en faire part ? Ses propos se sont
en tous les cas concrétisés. Comme
l’ont été auparavant d’autres
annonces tout aussi importantes ou
même plus. 

Celle qui concernait le général
Médiène, par exemple. Le SG du

FLN avait confirmé toutes les folles
rumeurs qui précédaient le limogea-
ge du tout-puissant patron du DRS
en l’accusant ouvertement et publi-
quement  d’être responsable de tous
les maux que traverse le pays. 

Le général Toufik a été écarté de
ses fonctions quelque temps après.
S’en est suivi l’épisode de Chakib
Khelil. Alors même que l’ancien
ministre de l’Energie se trouvait

éclaboussé dans une affaire de cor-
ruption à Milan (procès Saipem-
Sonatrach), Ammar Saâdani entame
une campagne de réhabilitation qui
choque l’opinion nationale. Chakib
Khelil est présenté comme étant «le
plus compétent ministre que
l’Algérie n’ait connu» et comme la
victime d’un complot fomenté par le
DRS. Peu de temps s’écoule avant
que celui-ci ne débarque avec tous

les honneurs à l’aéroport d’Oran. A
l’époque, Saâdani annonçait égale-
ment  le prochain retour de Chakib
Khelil à un poste de responsabilité. 

Le président de la République,
déclarait-il alors, «va lui proposer un
poste». La suite n’est pas connue,
mais l’activisme de l’ancien ministre,
ces tournées à travers les zaouïas
du pays et la multiplication de ses
interventions sur certaines chaînes
télévisées laissent fort à parier que
les déclarations de Saâdani  ne res-
teront pas lettre morte. Jusqu’à
l’heure, les «prédictions» du secré-
taire général du FLN se sont
presque toutes avérées justes. Seul
point d’ombre, l’annonce concernant
le remaniement ministériel qui était,
selon lui, prévu pour les mois pas-
sés. Il avait soutenu mordicus qu’un
changement allait intervenir dans la
composante gouvernementale et
que celui-ci allait consacrer le FLN à
sa tête. 

Cette fois, la prédiction n’a pas
eu lieu, mais la raison semble être
liée à des facteurs en étroite relation
avec l’état de santé du président de
la République et des conséquences
qui en découlent…

A. C.

LAKSACI, KHELIL, GÉNÉRAL TOUFIK...

Saâdani, l’homme qui annonce tout
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Ammar Saâdani, SG du FLN.

Ammar Saâdani ne parle pas pour ne rien dire. Sous les
aspects d’un personnage au discours bouffonesque, se
dissimule à l’évidence l’homme choisi par les centres de
décision pour faire passer leurs plus importants mes-
sages et donner des orientations sur les nouveaux chan-
gements de cap politiques.

Lyas Hallas - Alger (Le Soir) -
Le limogeage du gouverneur de la
Banque d’Algérie a été décidé
avant-hier par le Conseil des
ministres. Mais la clé de ce chan-
gement intervenu au moment où le
contexte le justifiait le moins, a été
donné d’abord par Amar Saâdani,
secrétaire général du parti au pou-
voir, le Front de libération nationa-
le (FLN) puis par le Premier
ministre Abdelmalek Sellal lui-
même.

Le premier a actionné ses
députés lors des plénières consa-
crées à la loi de finances pour
2016 pour présenter la dévaluation
du dinar comme «une catastrophe
nationale» avant de prendre le
relais et l’accuser de «trahison de
la confiance du président de la
République». Le second a souli-
gné lors de sa toute dernière visite
à Tizi-Ouzou que, grâce aux
réserves de change, «le pays peut
tenir quatre ans».   

En clair, le propos de Sellal
signifie que l’Etat manque de
dinars qui lui sont nécessaires
pour les changer en devises. Il
regrette ainsi la baisse des
recettes budgétaires malgré la dis-
ponibilité des devises. Or, les liqui-
dités se trouvent plutôt dans la
sphère informelle de l’économie et
le gouvernement trouve du mal à
les réorienter vers les circuits for-
mels. 

Le nouveau modèle écono-
mique dont parle Sellal fait ainsi
appel à de nouveaux instruments
de financement de l’économie.
L’emprunt national donne un
avant-goût de ce «nouveau modè-
le» : le maintien des dépenses
publiques comme moteur de la
croissance ainsi que le niveau de

ces dépenses. Et le limogeage de
Laksaci qui a fait jusque-là preuve
de lucidité, en agissant rationnelle-
ment sur la valeur du dinar déter-
minée par le prix du pétrole et le
niveau des dépenses publiques,
obéit à la même logique. 

Quand bien même Laksaci est

une pâle personnalité, consen-
suelle à souhait, ne pouvant
déranger les décideurs, c’est sa
maîtrise technique qui n’a pas plai-
dé en sa faveur. Cela rend difficile
l’accès aux devises pour les opé-
rateurs gravitant autour du pouvoir
politique.

Le poste de gouverneur exige
en effet un minimum de back-
ground politique, une maîtrise des
ratios macroéconomiques et celle
des instruments de contrôle des
banques commerciales. 

Or, le réflexe défensif de la

Banque centrale développé à la
suite des scandales financiers
impliquant les banques privées au
début de la décennie 2000, couplé
au retournement du cycle pétrolier,
a fini par bloquer la machine éco-
nomique. Il ne reste presque plus
que la planche à billets pour finan-
cer l’économie.  

Ainsi, le renouvellement du per-
sonnel dans cette institution
majeure à ce moment précis cor-
respond moins à des aspects tech-
niques qu’à une feuille de route
politique exigeant plus de capaci-

tés d’adaptation avec les choix des
décideurs politiques. Le profil du
successeur, à savoir Mohamed
Loukal, désormais ancien P-dg de
la Banque extérieure d’Algérie,
lequel n’est pas moins compétent,
préside à ce choix politique. Il aura
développé à la tête de la BEA,
banque de la Sonatrach et banque
par le biais de laquelle se font les
paiements des institutions impor-
tantes du pays comme l’armée, les
capacités d’adaptation néces-
saires à sa mission.

L. H. 

LAKSACI REMERCIÉ

Décryptage d’un limogeage 

Le Soir d’Algérie : A quoi
obéit le limogeage de Mohamed
Laksaci ? Gentil lanceur d’alerte
à l’intérieur du système qu’il
est, il n'a pas la forte personna-
lité de ses illustres devanciers
Hadj Nacer ou Keramane pour
déranger les politiques...

Samy Oussedik : Certes, on
peut se poser la question de la
personnalité du gouverneur de la
Banque d’Algérie et de son éven-
tuelle capacité à «déranger» les
politiques mais la vraie question,
celle qui est essentielle, réside
dans la nature du lien entre pou-
voir politique, et plus particulière-
ment l’exécutif, et la Banque cen-
trale. Pour ma part, je parlerai de
la nécessité d’une pleine autono-
mie, plutôt que d’une totale indé-
pendance. 

En quelques mots, coopération
en matière de définition des objec-
tifs macro-économiques et auto-
nomie en matière de choix et de
mise en place des instruments.

Or, depuis 2003 et la révision
de la LMC (loi sur la monnaie et le

crédit, ndlr) adoptée en 1990, la
Banque d’Algérie a perdu toute
autonomie. Ainsi, elle n’a plus pu
et ne peut toujours pas «déran-
ger» les politiques en exerçant,
entre autres, son rôle de garde-fou
face aux dérives budgétaires de
l’exécutif.

Puisque Laksaci et son insti-
tution ont toujours cautionné
les politiques budgétaires du
gouvernement, pourquoi on le
remplace maintenant ?

Dans une phase où la dégrada-
tion des comptes publics va s’ac-
centuer et au moment où  une
nouvelle stratégie économique est
annoncée, l’exécutif procède au
premier changement significatif à
la tête d’une institution monétaire,
financière et économique majeure.
Il est à observer que depuis sa
nomination en 2001, M. Laksaci
aura bien tenu son rôle en gérant,
d’une part, avec discrétion et célé-
rité, la fin de l’autonomie de la
Banque d’Algérie et le problème
Khalifa Bank, et d’autre part,

depuis quelques mois, en assu-
rant le rôle de paratonnerre pour le
compte de l’exécutif et de sa poli-
tique monétaire et financière.

Pour son successeur, la même
question se posera, celle de l’au-
tonomie de l’institution qu’il dirige-
ra. La réponse me semble déjà
évidente…

Quelle est la logique qui a
présidé justement à la nomina-
tion de Mohamed Loukal,
ancien P-dg de la BEA, pour
succéder à Laksaci ?

Toute nouvelle stratégie écono-
mique commande un changement
dans les hommes amenés à la
mettre en œuvre. C’est là une
logique compréhensible. En effet,
comme je vous l’ai dit, M. Laksaci
aura tenu son rôle au regard de sa
mission, le temps était venu de lui
trouver un successeur. 

M. Loukal est un homme qui a
un long parcours dans le secteur
bancaire public et, de ce fait, est
instruit des questions qui ont trait
aux banques commerciales.

Cependant, le rôle de la Banque
d’Algérie ne s’arrête pas, loin s’en
faut, à l’encadrement et au contrô-
le du secteur bancaire. Elle est un
instrument majeur de la politique
monétaire, économique et finan-
cière d’un pays.

Pour ma part, je suis convaincu
de deux choses. La première est,
et comme j’ai eu déjà à le dire,
qu’il faut remettre, à tous les
niveaux, de l’intelligence, de l’ex-
pertise et de l’expérience dans
l’Etat et ses institutions. La
Banque d’Algérie ne peut échap-
per à ce constat.

La seconde est que l’autono-
mie de la Banque centrale est une
nécessité.

A l’image de la séparation des
pouvoirs en politique, elle
concourt aussi à garder le cap
lorsque l’exécutif se laisse aller à
des politiques économiques repré-
sentant un danger pour les grands
équilibres économiques et finan-
ciers d’un pays.

Propos recueillis par 
L. H.

SAMY OUSSEDIK AU SUJET DU LIMOGEAGE DE LAKSACI :

«Il aura géré la fin de l’autonomie de la
Banque d’Algérie et le rôle de paratonnerre»

Pendant ses quinze années passées à la tête de la
Banque centrale, Mohamed Laksaci a toujours fonctionné
comme un gentil lanceur d’alerte à l’intérieur du système
politique. Il maîtrisait parfaitement son sujet malgré sa
docilité.  Son limogeage prédit d’un recours imminent à la
planche à billet. Décryptage…


